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règlements particuliers , les dispositions du premier livre da pré

sent Code seront appliquées aux infractions prévues par ces lois et

règlements, à l'exception du chapitre VII , des $S 9 et 3 de l'ar

ticle 72, du S 9 de l'art. 76 et de l'art. 88 .

Cette application ne se fera pas lorsqu'elle aurait pour effet de

réduire des peines pécuniaires établies pour assurer la perception

des droits fiscaux .

LIVRE II.

Des infractions et de leur répression en particulier.

TITRE PREMIER.

Des crimes et des délits contre la sûreté de l'État.

CHAPITRE PREMIER .

DES ATTENTATS ET DES COMPLOTS CONTRE LE ROI , CONTRE LA FAMILLE

ROYALE ET CONTRE LA FORME DU GOUVERNEMENT.

Art . 101. L'attentat contre la vie ou contre la personne du Roi

sera puni demort.

S'il n'a pas eu pour résultat de porter atteinte à la liberté du

Roi , et s'il ne lui a causé ni effusion de san ?, ni blessure, ni mala

die , l'attentat contre sa personne sera puni des travaux forcés à

perpétuité .

Art. 102. L'attentat contre la vie de l'héritier présomptif de la

couronne sera puni de mort .

L'attentat contre sa personne sera puoi des travaux forcés à per

pétuité .

S'il n'a pas eu pour résultat de porter aiteinte à sa liberté et s'il ne

lui a causé ni effusion de sang , ni blessure , ni maladie, l'attentat

contre sa personne sera puni des travaux forcés de quinz: ans à

vingt ans .

Art. 103. L'attentat contre la vie de la Reine , des parents et al

liés du Roi en ligne directe , des frères du Roi , ayant la qualité de

Belges, contre la vie du régent, ou contre la vie des ministres exer

çant , dans les cas prévus par la Constitution , les pouvoirs constitu

tionnels du Roi , sera toujours puni comme le fait consommé.

L'attentat contre leur personne sera puni des travaux forcés

de dix ans à quinze ans ; il sera puni de la reclusion, s'il n'a pas eu

pour résultat de poitir atteinte à leur liberté et s'il ne leur a causé

ni effusion de sang, ni blessure, ni maladie .
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Art. 104. L'atteniat dont le but sera , soit de détruire, soit de

changer la forme du gouvernement ou l'ordre de successibilité au

trône , soit de faire prendre les armes aux citoyens ou aux habi

tants contre l'autorité royale, les Chambres législatives ou l'une

d'elles , sera puni de la Jétention perpétuelle .

Art. 105. L'attentat existe dès qu'il y a tentative punissable.

Art. 106. Le complot contre la vie ou contre la personne

du Roi sera puni de quinze ans à vingt ans de travaux for

cés , s'il a été suivi d'un acle commis pour en préparer l'exécution ,

et de dix ans à quinze ans de la même pine dans le cas coatraire.

Art. 107. Le complot contre la vie ou contre la personne de

l'héritier présomptif de la couronne sera puni de dix ans à quinze

ans de travaux forcés, s'il a été suivi d'un acte commis pour en pré

parer l'exécution , et de la reclusion dans le cas contraire.

Art . 108. Le complot contre la vie oi contre la personne,

soit des membres de la famille royale énumérés en l'art. 103, soit

du régent, soit des ministres exerçant les pouvoirs constitutionnels

du Roi, sera puni de la reclusion .

Art . 109. Le complot formé pour arriver à l'une des fins men

tionnées à l'art . 104 sera puni de dix ans à quinze ans de déten

tion , si quelque acte a été commis pour en préparer l'exécution ,

et de cinq ans à dix ans de la même peine dans le cas contraire.

Art . 110. Il y a complot dès que la résolution d'agir a été

arrêtée entre plusieurs personnes.

Art . 111. La proposition faite ei non agréée de former un com

plot contre la vie ou contre la personne du Roi, de l'héritier

présomptif de la couronne, des membres de la Famille royale énu

mérés en l'ari . 105 , du régent , ou des ministres exerçant les pou

voirs constitutionnels du Roi, sera punie d'an einprisonnement d'un

an à cinq ans .

Le coupable sera placé sous la surveillance spéciale de la police

pendant cinq ans au moins et dix ans au plus ; il pourra de plus

être condamné à l'interdiction , conformément à l'art . 33 .

Art . 112. Quiconque aura formé seul la résolution de com

meltre un attentat contie la vie ou contre la personne du Roi ,

de l'héritier présomptif de la couronne, des membres de la Famille

royale énumérés en l'art . 103 , du régent ou des ministres exerçant

les pouvoirs constitutionnels du Roi , sera puni de la reclusion,

lorsqu'il aura commis un acte pour en préparer l'exécutiou .
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CHAPITRE II.

DES CRIMES ET DES DÉLITS CONTRE LA SURETÉ EXTÉRIEURE DE L'ÉTAT .

Art . 113. Tout Belge qui aura porté les armes contre la Bel

gique sera puni de la détention extraordinaire .

Art. 114. Quiconque aura pratique des machinations ou entre

tenu des intelligences avec les puissances étrangères ou avec leurs

agents pour les engager à entreprendre la guerre contre la Bel

gique, on pour leur en procurer les moyens, sera puni de la dé

tention de dix ans à quinze ans. Si des hostilités s'en sont suivies,

il sera puni de la détention perpétuelle.

Art. 115. Sera puni de la détention perpétuelle :

Celui qui aura facilité aux ennemis de l'Etat l'entrée sur le terri

toire du royaume ;

Celui qui leur aura livré des villes , forteresses, places, postes ,

ports, magasins, arsenaux , vaisseaux ou bâtiments appartenant à

la Belgique ;

Celui qui leur aura fourni des secours en soldats , hommes , argent,

vivres, armes ou munitions ;

Celui qui aura secondé le progrès de leurs armes sur le terri

toire du royaume ou contre les forces belges de terre ou de mer,

en ébranlant la fidélité des officiers, soldats , matelots ou autres

citoyens envers le Roi et l'Etat.

Dans les cas ci-dessus , la tentative punissable sera assimilée au

crime même .

Le complot ayant pour but l'un de ces crimes sera puni de la dé

tention de dix ans à quinze ans , s'il a été suivi d'un acte commis

pour en préparer l'exécution , et de la détention de cinq ans à dix

ans, dans le cas contraire.

Art. 116. Les peines exprimées à l'article précédent seront les

mêmes, soit que les crimes prévus par cet article aient été commis

envers la Belgique , soit qu'ils l'aient été envers les alliés de la Bel

gique agissant contre l'ennemi commun .

Art . 117. Quiconque aura entretenu , avec les sujets d'une

puissance ennemie, une correspondance qui , sans avoir pour objet

l'un des crimes énoncés à l'article 115, a néanmoins eu pour but et

pour résultat de fournir aux ennemis des instructions nuisibles

à la situation militaire de la Belgique ou de ses alliés agissant

contre l'ennemi commun, sera puni de la détention de cinq ans à

dix ans .
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Art . 118. Sera punie de la détention perpétuelle toute personne

qui , chargée ou instruite officiellement ou à raison de son état ,

du secret d'une négociation ou d'une expédition , l'aura livré mé

chamment à une puissance ennemie ou à ses agents.

Elle sera punie de la détention de dix ans à quinze ans , si elle

a livré méchamment le secret à toute autre pnissance ou à ses agents.

Art . 119. Tout fonctionnaire public , tout agent, tout préposé

du gouvernement , qui , chargé , à raison de ses fonctions, du

dépôt des plans de fortifications, arsenaux, ports ou rades, les

aura méchamment livrés à une puissance ennemie ou à ses agents ,

sera puni de la détention perpétuelle .

Il sera puni de la détention de cinq ans à dix ans , s'il a livré

méchamnent ces plans à toute autre puissance, ou aux agents de

cette puissance.

Art . 120. Toute autre personne qui, étant parvenue, par cor

ruption , fraude ou violence, à soustraire lesdits plans, les aura

méchamment livrés à l'ennemi ou aux agents d'une puissance étran

gère, sera punie comme le fonctionnaire ou l'agent mentionné dans

l'article précédent, et selon les distinctions qui y sont établies.

Si ces plans se trouvaient sans emploi préalable de mauvaise

voie entre les mains de la personne qui les a livrés méchamment,

la peine sera , au premier cas mentionné dans l'art . 119, la déten .

tion de cinq ans à dix ans ; au second cas du même article , un

emprisonnement de trois mois à deux ans ,

Art . 121. Quiconque aura recélé ou fait recéler les espions

ou les soldats ennemis envoyés à la découverte, et qu'il aura connus

pour tels, sera condamné à la détention de dix ans à quinze ans .

Art . 122. Lorsque des objets ont été incendiés ou détruits par

quelque moyen que ce soit , dans l'intention de favoriser l'ennemi,

les peines portées contre ces faits par le chapitre III du titre IX

seront remplacées :

L'emprisonnement, par la reclusion ;

La reclusion, par les travaux forcés de dix ans à quinze ans ;

Les travaux forcés de dix ans à quinze ans , par les travaux

forcés de quinze ans à vingt ans ;

Les travaux forcés de quinze ans à vingt ans , par les travaux

forcés à perpétuité.

Art . 123. Quiconque, par des actions hostiles non approuvées

par le gouvernement, aura exposé l'Etat à des hostilités de la

part d'une puissance étrangère , sera puni de la détention de cinq
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ans à dix ans, et , si des hostilités s'en sont suivies , de la détention

de dix ans à quinze ans .

CHAPITRE III .

DES CRIMES CONTRE LA SURETÉ INTÉRIEURE DE L'ÉTAT.

· Art . 124. L'attentat dont le but sera d'exciter la guerre civile,

en armant ou en portant les citoyens ou habitants à s'armer les uns

contre les autres, sera puni de la détention extraordinaire.

Le complot formé dans le même but sera puni de dix

ans à quinze ans de détention, si quelque acte a été commis pour

en préparer l'exécution ; et de cinq ans à dix ans de la même

peine, dans le cas contraire .

Art . 125. L'attentat dont le but sera de porter la dévastation ,

le massacre ou le pillage dans une ou plusieurs communes, sera

puni de quinze ans à vingt ans de travaux forcés.

Le complot formé dans le même but sera puni de dix ans à

quinze ans de la même peine, si quelque acte a été commis pour

en préparer l'exécution ; et de la reclusion , dans le cas contraire .

Art. 126. Seront punis de la détention de cinq ans à dix ans ,

ceux qui auront levé ou fait lever des troupes armées, engagé ou

enrôlé, fait engager ou enrôler des soldats, ou leur auront fourni

ou procuré soit des armes , soit des munitions, sans ordre ni auto

risation du gouvernement.

Art . 127. Seront punis de la détention de cinq ans à dix ans :

Ceux qui , sans droit ni motif légitime, auront pris le comman

dement d'un corps d'armée , d'une troupe , d'un bâtiment de

guerre , d'une place forte, d'un poste, d'un port , d'une ville ;

Ceux qui auront retenu , contre l'ordre du gouvernement, un

commandement militaire quelconque ;

Les commandants qui auront tenu leur armée ou troupe ras

semblée , après que le licenciement ou la séparation en auront été

ordonnés .

Art. 128. Quiconque, soit pour s'emparer des deniers publics,

soit pour envahir des domaines , propriétés , places , villes , forte

resses , postes , magasins, arsenaux , ports , vaisseaux ou bâtiments

appartenant à l'Etat , soit pour faire attaque ou résistance envers

la force publique agissant contre les auteurs de ces crimes , se sera

mis à la tête de bandes armées, ou y aurà exercé une fonction ou

un commandement quelconque, sera punide la détention extraor

dinaire .
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Art. 129. Si ces bandes ont eu pour but , soit de piller ou de

partager des propriétés publiques ou nationales ou celles d'une

généralité de citoyens, soit de faire attaque ou résistance envers

la force publique agissant contre les auteursdeces crimes, ceux qui

se seront mis à la tête de ces bandes, ou qui y auront exercé une

fonction ou un commandement quelconque, seront punis des travaux

forcés de quinze ans à vingt ans .

Art. 130. Les peines respectivement établies dans les deux ar

ticles précédents seront applicables à ceux qui auront dirigé l'as

sociation , levé ou fait lever, organisé ou fait organiser les bandes.

Art . 131. Dans le cas où l'un des crimes mentionnés aux arti

cles 101 , 102 , 103 et 104 aura été commis par une bande, les

peines portées par ces articles seront appliquées , sans distinction

de grades , à tous les individus faisant partie de la bande et qui

auront été saisis sur le lieu de la réunion séditieuse .

Sera puni des mêmes peines , quoique non saisi sur le lieu , qui

conque aura dirigé la sédition ou exercé dans la bande un emploi

ou un commandement quelconque.

Art. 152. Hors le cas où la réunion séditieuse aura eu pour ob

jet ou pour résultat l'un des crimes énoncés aux articles 101 ,

102, 103 et 104 , les individus faisant partie des bandes dont il

est parlé ci- dessus , sans y exercer aucun commandement ni em

ploi, et qui auront été saisis sur les lieux , seront punis de la peine

immédiatement inférieure à celle qui sera prononcée contre les

directeurs ou commandants de ces bandes .

Art . 133. Ceux qui, connaissant le but ou le caractère des

dites bandes , auront fourni à ces bandes ou à leurs divisions , des

logements, reiraites ou lieux de réunion, seront punis , dans les

cas des articles 101 , 102, 103 et 123, de la reclusion , et , dans les

cas prévus par les articles 104 et 127 , de la détention de cinq ans

à dix

Art . 134. Il ne sera prononcé aucune peine , pour le fait de

sédition, contre ceux qui , ayant fait partie de ces bandes sans y

exercer aucun commandement et sans y remplir aucun emploi ni

fonction , se scront retirés au premier avertissement des autorités

civiles ou militaires , ou même depuis, lorsqu'ils auront été saisis

hors des lieux de la réunion séditieuse, sans opposer de résistance

et sans armes.

Néanmoins ils seront puris à raison des autres crimes ou délits

qu'ils auront personnellement comnis.

ns .
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Art. 135. Sont compris dans le mot armes toutes machines,

tous instruments , ustensiles ou autres objets tranchants, perçants

ou contondants dont on se sera saisi pour tuer , blesser ou frapper,

même si on n'en a pas fait
usage .

Disposition commune au présent titre .

Art. 156. Seront exemptés des peines portées contre les com

plots réprimés par le présent titre, et contre les infractions prévues

par l'art . 111 , ceux des coupables qui , avant tout attentat et ayant

toutes poursuites commencées, auront donné à l'autorité connais

sance de ces complots ou de ces infractions, et de leurs auteurs ou

complices .

TITRE II.

Des crimes et des délits qui portent atteinte aux drolts garantis par

la Constitution .

CHAPITRE PREMIER.

DES DÉLITS RELATIFS A L'EXERCICE DES DROITS POLITIQUES.

Art. 137. Ceux qui, par attroupement, violences ou menaces ,

auront empêché un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits

politiques , seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à un

an et d'une amende de vingt-six francs à mille francs .

Art . 138. Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux

ans et d'une amende de cinquante francs à deux mille francs, tout

citoyen qui , chargé dans un scrutin du dépouillement des bulletins

contenant des suffrages, sera surpris soustrayant, ajoutant ou falsi

fiant des bulletins, ou lisant frauduleusement d'autres noms que

ceux qui sont inscrits sur les bulletins .

Art. 139. Sera puni d'un mois à un an d'emprisonnement et d'une

amende de vingt-six francs à mille francs :

Celui qui sera surpris soustrayant par ruse ou violence

bulletins aux électeurs, ou substituant frauduleusement un autre

bulletin à celui qui lui aurait été montré ou remis ;

Celui qui, le jour des élections et dans la salle où l'on vote, sera

surpris inscrivant , sur les bulletins des votants non lettrés, des

noms autres que ceux qui lui auraient été déclarés ;

Celui qui , à l'appel du nom d'un électeur absent , se présentera

pour voter sous le nom de celui-ci .

Art . 140. Quiconque, dans les élections , aura acheté ou vendu


